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ZIMBABWE 

A sa réunion du 5 mai 1981, le Comité de l'évaluation en douane a 
décidé, entre autres, que les Parties devraient répondre par écrit aux 
questions figurant dans la liste révisée relative aux législations 
nationales sur la valeur en douane. A la réunion qu'il a tenue le 
13 décembre 1985, le Comité est convenu que les questions 14 et 15 seraient 
ajoutées à cette liste. 

La réponse de la délégation du Zimbabwe est reproduite ci-après. 

1. Réponse à la question 1 relative à l'article premier 

a) i) Non 

il) Non 

iii) Aucune disposition précise de la Loi ne 
prévoit la communication des motifs 
pour lesquels il est considéré que les 
liens ont influencé le prix. 

Une procédure administrative déjà 
existante prévoit la communication par 
écrit de ces motifs à l'importateur. 

Article pertinent 
de la Loi sur les 
droits de douane 
et les droits 
d'accise du 
Zimbabwe 

93 2) 

93 2) 
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iv) La valeur transactionnelle peut être 
acceptée lorsque l'acheteur et le 
vendeur sont liés, si l'importateur 
démontre au Directeur que ladite valeur 
est très proche de l'une des valeurs 
ci-après: 

i) valeur transactionnelle de 
marchandises identiques ou 
similaires vendues au même 
moment ou à peu près au même 
moment que les marchandises à 
évaluer, à un niveau commercial 
et en quantité comparables, à des 
acheteurs au Zimbabwe qui ne sont 
pas liés; ou 

ii) valeur, déterminée par application 
des dispositions de l'article 96, 
de marchandises identiques ou 
similaires importées au Zimbabwe 
au même moment ou à peu près au 
même moment que les marchandises à 
évaluer. 

Toutefois, l'article premier, paragraphe 2) b) iii) 
n'est pas appliqué, car le Zimbabwe a choisi d'en 
différer l'application pendant une période de 
trois ans à compter du 1er janvier 1988, confor­
mément à l'article 21 de l'Accord. 

b) Oui 

"Toutes les marchandises relevant des 
dispositions de la présente Partie ou 
indiquées sur le connaissement, le 
manifeste, la feuille d'expédition, le 
document de transport ou autre document 
comme ayant été expédiées au Zimbabwe 
seront réputées avoir été importées, sauf 
s'il est démontré au Directeur qu'elles ne 
l'ont pas été." 

Aucun droit n'est donc perçu sur les marchandises 
dont il a été démontré qu'elles n'ont pas été 
débarquées ou qu'elles ont été perdues pendant leur 
transit avant leur arrivée à la frontière du 
Zimbabwe. 
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Les marchandises endommagées sont évaluées à un 
prix normal correspondant à leur état de dégra­
dation au moment de l'importation. La valeur en 
douane est déterminée sur la base des marchandises 
endommagées proprement dites, et non en déduisant 
le montant des indemnités qui ont été versées. 

2. Réponse à la question 2 relative à l'article 4 

Conformément à l'article 21 de l'accord, le Zimbabwe 
a différé l'application de l'article 6 pendant une 
période de trois ans. La question de la faculté qui 
serait donnée à l'importateur d'inverser l'ordre 
d'application des articles 5 et 6 est sans objet. 

3. Réponse à la question 3 relative à l'article 5 

Le Zimbabwe a formulé une réserve au titre du para­
graphe 5 du Protocole à l'accord et applique 96 4) 
l'article 5.2 dudit accord "conformément [aux 
dispositions] de la note y relative, que l'impor­
tateur le demande ou non". 

4. Réponse à la question 4 relative à l'article 6 

Le Zimbabwe a différé l'application de l'article 6 
pendant une période de trois ans, conformément à 
l'article 21 de l'accord. 

5. Réponse a la question 5 relative à l'article 7 

5a) Les dispositions de l'article 7 ne 
s'appliquent qu'aux produits à caractère 97 
commercial. L'évaluation en douane des impor­
tations privées relève des dispositions spéciales 
énoncées à l'article 98. 

En tant que pays en voie de développement qui est 98 
fortement tributaire de toutes les sources de 
recettes, le Zimbabwe n'applique pas rigoureusement 
les dispositions de l'article 7 en ce qui concerne 
les importations privées, autres que de marchan­
dises, à usage personnel ou ménager. Si la valeur 
en douane des importations privées ne peut être 
déterminée par application des dispositions des 
articles premier à 5, l'évaluation n'est pas faite 
conformément aux dispositions de l'article 7 ou de 
l'article 97 de la Loi sur les droits de douane du 
Zimbabwe, mais par le Directeur des douanes et des 
droits d*accise, conformément à l'article 98, & 
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l'aide de catalogues ou de tous autres rensei­
gnements concernant des marchandises identiques ou 
similaires importées du même pays. 

Le Zimbabwe a constaté que les particuliers importent 
des produits de toutes sortes (par exemple, appareils 
électriques à usage ménager, fours à micro-ondes, 
récepteurs de télévision en couleur, magnétoscopes, 
chaînes haute fidélité, machines à coudre, ordinateurs 
et autres produits dont l'offre est peu abondante au 
Zimbabwe) à des coûts qui ne se prêtent pas facilement 
à une comparaison. Il n'existe pas de registre des 
importations privées et, d'une manière générale, les 
voyageurs ne présentent pas de factures pour leurs 
importations privées. Il a également été constaté 
qu'il s'agit d'un domaine où les importateurs peuvent 
demander que des documents soient falsifiés. Il ne 
serait donc pas justifié d'appliquer l'article 7 de 
l'accord, car l'assiette des impôts du pays pourrait 
s'en trouver gravement réduite. 

Le Zimbabwe ne s'est pas écarté des principes 
généraux de l'accord lorsqu'il a décidé d'établir 
une distinction entre produits à caractère commercial 
ou marchandises et produits importés à titre privé 
pour la consommation personnelle de l'importateur. 
Nous avons seulement simplifié ce qui aurait pu 
donner lieu à des discussions interminables et non 
économiques et entraîner une perte de recettes. 

5 b) Il existe une disposition administrative 
qui permet d'informer l'importateur de la 
valeur en douane déterminée par application 
de l'article 7. 

5 c) Oui. Ces interdictions sont définies 97 
à l'article 97 3) de la Loi sur les droits de 
douane et les droits d'accise. 

6. Réponse à la question 6 relative à 
l'article 8.2 

Aux termes de l'article 99 2) a), le Zimbabwe 99 
détermine la valeur en douane sur une base 
c.a.f. à la frontière du pays. La valeur en 
douane comprend tous les frais de chargement, 
de déchargement et de manutation connexes au 
transport des marchandises importées 
jusqu'à la frontière du Zimbabwe. 



VAL/2/Rev.2/Add.5 
Page 5 

Il existe cependant quelques exceptions. En 99 2) a) i) 
raison de la situation géographique du Zimbabwe, 
le fret aérien est très coûteux et, afin d'en 
réduire l'incidence pour certains produits, il a 
été décidé de considérer le montant repré­
sentant 15 pour cent de la valeur franco à 
bord comme étant la valeur c.a.f. pour toutes 
les marchandises transportées par voie aérienne. 
La Banque (centrale) de réserve du Zimbabwe est 
arrivée à ce chiffre de 15 pour cent après avoir 
étudié les coûts du transport de la plupart des 
produits couramment importés au Zimbabwe. C'est 
ce pourcentage que la Banque de réserve autorise 
pour le paiement des frais de transport jusqu'au 
Zimbabwe. 

Si le montant représentant 15 pour cent de la 
valeur franco à bord est plus élevé que le 
montant total des frais de transport et d'assu­
rance effectivement payé ou à payer, le montant 
effectivement payé ou à payer est considéré comme 
étant la valeur imposable et il n'est pas tenu 
compte des 15 pour cent. 

Les dispositions ci-après ont été prévues pour 
les cas où le transport est assuré gratuitement 
ou à coût réduit en raison de liens entre 
sociétés. 

"Lorsque les marchandises à évaluer sont 99 2) a) ii) 
importées par les moyens de transport, autres 
qu'aérien, de l'importateur et qu'il n'existe 
aucune pièce justificative des coûts de livraison 
depuis le lieu où les marchandises sont prises 
en charge par l'importateur, le coût combiné du 
transport et de l'assurance sera réputé 
représenter: 

i) cinq pour cent de la valeur franco à bord 
des marchandises, en sus des frais avérés 
de transport maritime, aérien ou autres 
depuis le pays d'exportation d'origine, le 
cas échéant, lorsque les marchandises ont 
été transportées depuis le Bostwana, 
l'Afrique du Sud, le Lesotho, le Swaziland, 
le Mozambique, la Zambie, la Namibie ou le 
Malawi; 
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ii) sept et demi pour cent de la valeur franco 
à bord des marchandises, en sus des frais 
avérés de transport maritime, aérien ou 
autres, depuis le pays d'exportation 
d'origine, le cas échéant, lorsque les 
marchandises ont été transportées depuis 
un pays quelconque d'Afrique, autre que 
les pays visés à l'alinéa i);" 

Les pourcentages ci-dessus ont été fixés après 
un examen attentif des frais de transport depuis 
les pays voisins et représentent donc le montant 
correct des frais si les moyens de transport 
utilisés sont ceux de l'importateur. 

7. Réponse à la question 7 relative à l'article 9.1 

Le taux de change est publié dans la presse 100A 
quotidienne locale et à tous les postes de douane 
après consultation de la Banque de réserve du 
Zimbabwe. 

8. Réponse à la question 8 relative à l'article 10 

Une disposition interdisant la divulgation non 191 
officielle de renseignements obtenus par les 
fonctionnaires des douanes dans l'exercice de 
leurs fonctions à toute personne, société ou 
entreprise, existe déjà dans la Loi sur les 
droits de douane et les droits d'accise 
[chapitre 177] et est reproduite ci-après: 

"191. Tout fonctionnaire des douanes qui, 191 
dans l'exercice de ses fonctions, a obtenu 
des renseignements concernant toute 
personne, société ou entreprise ne divul­
guera pas ces renseignements, sauf 

a) aux fins de l'application de la 
présente loi ou de l'établissement 
officiel de statistiques; ou 

b) si un tribunal le lui demande ou 
lui en donne l'ordre; ou 

c) dans la mesure nécessaire pour donner 
effet à toutes obligations du 
Zimbabwe au regard d'une convention, 
d'un traité ou d'un accord inter­
national ; ou 
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d) si, de l'avis du Directeur, ces rensei­
gnements sont ou peuvent être utiles 
pour démontrer: 

i) la consommation d'un délit aux 
termes de la présente loi ou de 
toute autre loi; ou 

ii) la commission d'un acte repre­
hensible par une personne employée 
par l'Etat.". 

9. Réponse à la question 9 relative à l'article 11 

9 a) Conformément à une disposition adminis­
trative, toute personne qui est lésée 
par une décision d'un fonctionnaire 
des douanes peut faire appel auprès du 
Directeur des douanes et des droits 
d'accise, en première instance. Aux 
termes de l'article 100E de la Loi 100E 
sur les droits de douane et les 
droits d'accise, les appels contre 
toute détermination de la valeur en 
douane faite par le Directeur des 
douanes et des droits d'accise doivent 
être portés devant la Haute Cour du 
Zimbabwe. 

b) Lorsque la détermination de la valeur 
en douane lui sera communiquée, 
l'importateur sera avisé par écrit 
de son droit à un nouvel appel s'il 100E 
est lésé par la détermination faite 
par le Directeur des douanes et des 
droits d'accise. 

10. Réponse à la question 10 relative à l'article 12 

10 a) i) Les amendements à la Loi sur les 
droits de douane et les droits 
d'accise sont adoptés par le 
Parlement et publiés au Journal 
officiel, qui est à la disposition 
de quiconque en a besoin. 

ii) Les Règlements (d'application 
générale) relatifs aux droits de 
douane et aux droits d'accise sont 
publiés. 
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b) 

iii) Le Guide de l'évaluation en douane 
et du conditionnement n'est pas 
publié, mais on peut se le procurer 
auprès de tous les bureaux de vente 
des publications de l'Etat. 

iv) Sans objet. 

Non. 

11. Réponse à la question 11 relative à l'article 13 

11 a) L'article 39 i) de la Loi sur les 
droits de douane et les droits d'accise 
contient une disposition autorisant les 
fonctionnaires des douanes à dédouaner 
des marchandises sur constitution d'un 
dépôt en attendant que les pièces 
nécessaires soient présentées. 

b) Oui, dans le Guide de l'évaluation en 
douane. 

39 i) 

12. Réponse à la question 12 relative à l'article 16 

12 a) Aucune disposition précise de la loi 
ne fait obligation à l'administration 
des douanes d'exposer par écrit 
comment la valeur en douane a été 
déterminée. Toutefois, il est d'usage 
que l'administration des douanes 
réponde par écrit à toutes les 
requêtes ou demandes de rensei­
gnements qui lui sont adressées par 
écrit. 

b) Non. 

13. Réponse à la question 13 relative aux notes 
interprétatives 

Les principales dispositions des notes inter­
prétatives ont été incorporées dans la Loi 
sur les droits de douane et les droits 
d'accise et dans les Règlements (d'appli­
cation générale) relatifs aux droits de 
douane et aux droits d'accise. Certaines 
ont également été incorporées dans le 
Guide de l'évaluation en douane et du 
conditionnement. 
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14. Réponse à la question 14 

Les montants des intérêts au titre d'un 
accord de financement conclu par 
l'acheteur et relatif à l'achat de 
marchandises ne sont pas inclus dans 
la valeur imposable à condition que soient 
remplies les conditions énoncées dans la 
Décision 3.1 du Recueil relatif à 
l'Accord sur l'évaluation en douane 
(Accord du GATT). 

15. Réponse à la question 15 

Pour déterminer la valeur en douane des 
supports informatiques de logiciels 
destinés à des équipements de traitement 
des données, il est tenu compte à la 
fois du coût ou de la valeur du 
support informatique proprement dit et 
du coût ou de la valeur des données ou 
des instructions (logiciel). 

• 


